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2, Le 21 d&xttbre 1981, 1s Secrétaire général a dressé la note ci-w+0 au 
Rfméaentant permanent d'Israël : 

"IL&3 Secri%aire &réral de l'Organisation des Nations Unies P'gsente ses 
complicrents au Représ~-Dta& pïxT&knent d'Xsra&l auorès de 1~0rimi~at~on 
et E* l'honneur de se ~-gf+er à la résolution b9*f '1981) du Cocczil de 
sécwité, en date du i7 decernbt, 19 1361, dont le dir.positif est ainsi librllk : 

Ie Cms?il 6.e a&xcrité W-----s 

*.*. 

1, Décide que la d&ision prise psr Israël d'ixqmser ses lois, sa 
jM?idictiO~on akninistration dans les hauteurs du /Golan syriennes 

OCCUP&% est nulle et non avenue et sans effet juridique sur le PlaO 
intern%tioaetà g 
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l'hformr d'urgtmco, do gr&%renca d'fci le 31 décembre 1981, des mei9ur88 
que 8c.n gowcrpamsnt a priaes ou envisage de prendre poup appliquer la 
réaa&.&ion pr&itEe. Il convient de rapp&r que, dans son rapport du 
21 dbcembre 1981 sur l'application de la réaolutiarr 36/226 l3 de 1"Assesnblée ' 
générale &/, le Secré-ixire générai avait fait conn&ro la position du 
Gouvern~ent isi&lian sur la question, telle qu’elle lui avait 66 expos@k : 
ii ce uoment-là.n 

3. Le 29 d&smbre 1981, le Représentant pemanmt d'Xsra81 R aores& la r$onse 
suivante au Secrétaire général : 

"Lc? Représentant wrmanent dVIsrai$l auprss de lfOrganisation des 
Nat&ns Unies pr&en%e sea compliments au Swzr&aire général &, se référant 
à la RC&Z verbal3 Ce ce dernier, en data du 21 d$cembre 1381, tOuCh&atlt 1% 
rbsolution 497 (19al) adopt6e pur le Conseil de s6curité le 17 dkembre 1981, 
a 1~honncu.r de cmmmiquer ce qui suit : 

Depuis la crêation d~lsraël en 1948, la Syrie tà'est con&mm?nt considér 
en état de guerre avec Israël. Elle a cherché B empêcher par la force la 
crgation dfIsr&l avant 1948 et, faute d'y réussir, elle a tent6, avec 
d*autrca Etats arabes, de détruire Israirl. Entre 1948 et 1967, les chars 
et l'arti.UPtrie syriens sur les hauteurs du Golm ont bcmbard6 i% =aintes 
reprisas la partie septentrionale du pays, harceknt sans C~SSFI la population. 

La loi 5742/198i relative aux hauteurs du Golan a 6t6 promulguée 
Pr?% de 15 ans ap&a la guerre des Six Jours de juin 1967, guerre que la Syri 
et d'atires Etats arabes atraient imposée a fer&%. Tant avant juin 1967 
qu'après, la Syrie a constturoaent rejeté las off‘res faitea par I$ra&& de 
négocier la paix. Ella a 6galement refusé d'sec@ptQtn la résolution 242 (1961 

% sécurité, qui erff3me le droit de S~~U@ EX& de la région de? 
x B lffe.t3térfQur ata frontières S&es 5t r%CaMUQs* 
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'Les Membres de l'Grganfsat:cm, af$n d'assurer la jauissance des 
dWif8 & des WtUJtaLy0S :ésultat de Ma,r qualit de Membre, doivent 
LwmPlir de bonne foi las obli@ions qu'ils ont assu aux termet 
do la pséser;te charh. 

De l'~tris du Gouverntment hdjien, las actes et déclarations rhnts 
de 28 mie ont rendu n&em&@ et crgent de xnettre fsn & La situation 
af-'-e ‘=~~~~t 108 hautmrs du c2ian. Lt3 Ciawurnement keraéPten ne peut 
W atkmire fndéfi-hent que la Syrfr commeme 8 manifester la vOÀont6 
P~tiSua de faire la paix et de conv.i:tfr de fron%ières s~tres. On De Peut 
W ~tt~dsa d'Isra31 qu'il dntieni#. ind6fin&a+ une admbiStratiOfl 
dlftaire, à seule fin de ~83?,& l.cs jrtér33ta syriens dans un conf*it 
persis-Lax.&. Il est donc profondément ~3grettabla qce le COnSeii de S&urit6 
ait &Opté me rholtiion qui ne tier.t cmxm compte de ia geabe de 1a 
situation. 

Ls lêgislation israélikmne en que;xtion ne porte pas la noindre attairlte 
awC drcits de la population ~CICJ~~C, y Con&s, bien entendu, ses droits 2 la 
pqriété et aes droits à 1'6ducation et au culte, selon ses traditicm. 
TQuS ces droits sont pleinement prot&és. 

k GOuvernement israélien tient 2 répéter qu’if est, COmUv2 tOtiO*Us, 
prêt 2 m&xier inmnditionnellement avec la Syrie, cosrme 3vcc ses autres 
mIdns, peur u2.e paix durable conformément aux rholutions 2b2 (1967) et 
330 (1973) du Conseil de sêcurité. La loi relative aux hELUteUS’8 du GQhn 
R'%XChrt ni L'%ntrave de teZ.-es n6gociation6. 

IA Gouvermment israélien mprime L' ee?oir que lorsque le Conseil de 
sêcurité examine~ee de nouveau c&&e question, il 8e concentrera COR8tX%Cti- 

nt sur l'instwration de la paix par des négociations entre les Etats 
dpseat nt fntlressGs et sur 2.a prihwntfon de 1s UXTDZX% ou de 1' lai de 
la fOZ"f8." 


